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Chapitre I – ANATOMIE DE LA CRISE ALIMENTAIRE DE 2008 

LE DÉBUT DU XXIe SIÈCLE avait été marqué sur les marchés agricoles par des prix particulièrement déprimés. Les céréales, les oléagineux, le sucre, pour ne citer que les grandes productions végé​tales, se trouvaient à des niveaux de prix courants qui couvraient à peine les prix de revient des agri​culteurs les plus efficients

[et pour cause puisque ces prix ont été délibérément abaissés très au dessous des prix de revient par la PAC et le Farm Bill depuis les années 1990, ayant été compensés par des aides directes couplées ou découplées des prix courants.]… 

Fondamentalement, un marché reflète un équi​libre offre-demande ou, plus exactement, l'antici​pation que l'ensemble des acteurs du marché peut faire de ce que sera demain la situation de l'offre et de la demande. Ceci dépend bien sûr de l'adéqua​tion entre la production et la consommation, mais plus encore de la part de la production faisant l'ob​jet d'un échange international: la problématique est celle de la relation entre demande d'importa​tions et disponibilités à l'exportation. Le moindre accident climatique dans un pays exportateur peut avoir des conséquences dramatiques et peser de manière parfois excessive sur le prix mondial. Et c'est bien ainsi que commença la crise de 2008 provoquée par El Nino à partir de 2006. El Nino (Enfant Jésus) est le nom donné à un événe​ment climatique qui se répète tous les cinq à sept ans dans le Pacifique et qui se déclenche souvent autour de Noël (d'où son nom).
[Chalmin oublie de souligner que la problématique ne résulte pas seulement de l'offre, de la demande et de l'évolution climatique mais du niveau des stocks finals disponibles : s'ils sont suffisamment élevés un accident climatique ne fera pas monter les prix mais réduira seulement leur baisse.

La FAO le confirmait en 2006-07 : "Le premier indicateur (voir figure 1) est le rapport entre les stocks céréaliers mondiaux à la fin d'une campagne donnée et l'utilisation mondiale de céréales au cours de la campagne suivante. Pour la campagne en cours, ce rapport est de 20 pour cent, soit un recul de 23 pour cent par rapport à la campagne précédente et bien au-dessous du niveau enregistré au début de la présente décennie, à savoir 28 pour cent. La forte baisse des stocks en Chine explique pour l'essentiel cette tendance à la baisse du rapport stocks mondiaux-utilisation au cours des années précédentes; toutefois c'est dans l'UE et aux États-Unis que les stocks ont accusé dernièrement la plus forte baisse. " (http://www.fao.org/docrep/009/j8122f/j8122f03.htm) 


Comme Chalmin, avec bien d'autres, ne veut pas voir que la baisse des stocks céréaliers de 2005-06 à 2007-08 est totalement imputable à l'UE et aux EU, il préfère parler d'un déficit de production dû à El Nino. Mais la Banque mondiale a souligné que "D'autres développements, tels que les sécheresses en Australie et de faibles récoltes dans l'UE et en Ukraine en 2006 et 2007, ont été largement compensés par de bonnes récoltes et des exportations accrues d'autres pays et n'auraient pas eu, à eux seuls, un impact significatif sur les prix."
De fait la production mondiale de céréales a baissé de 2017 Mt en 2005-06 [campagnes de commercialisation, de juillet 2005 à juin 2006] à 1995 Mt en 2006-07 – soit seulement de 1,14% – mais a rebondi à 2121 Mt en 2007-08, soit une hausse de 6,3%. Dans le même temps la demande totale est passée de 2 032 Mt en 2005-06 à 2049 Mt en 2006-07 (+0,7%) et à 2101 Mt en 2007-08 (+2,5%) – dont pour le volume du commerce mondial de 253 Mt en 2005-06 à 262 Mt en 2006-07 et 276 Mt en 2007-08. Mais la hausse des prix s'explique comme toujours essentiellement par la baisse des stocks mondiaux, passés de 390 Mt en 2005-06 à 341 Mt en 2006-07 avant de remonter à 361 Mt en 2007-08, donc une baisse limitée à 29,4 Mt en 2 ans. Mais la baisse des stocks céréaliers de l'UE et des EU a été de 38,2 Mt durant ces deux campagnes, donc supérieure à la baisse des stocks mondiaux tandis que les stocks de la Chine et de l'Inde ont augmenté de 16,1 Mt. (j'ai modifié les chiffres pour 2007-08 car ils ont été corrigés récemment par l'USDA).]

Fin 2004, les prix du blé, du maïs, du soja étaient à nouveau à des niveaux déprimés (à peine supérieurs à une centaine de dollars la tonne pour le blé). De nouveaux acheteurs apparaissaient de manière presque structurelle, comme l'Inde (pour le blé et les graines oléagineuses) et surtout la Chine, devenue en quelques années le premier importateur mondial de graines de soja pour répondre aux besoins de son industrie de l'alimentation animale. 
[Chalmin laisse entendre que l'Inde est devenue importatrice structurelle de blé voire de céréales, mais si cela est vrai pour le blé, pour l'Inde comme pour la Chine, c'est faux pour l'ensemble des céréales en valeur comme le montre le tableau suivant :

Tableau 1 – Exportations nettes de toutes céréales et échanges nets de blé de la Chine et de l'Inde: 2004-08

	Millions de tonnes (Mt) et Millions de $ (M$)
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Moyenne

	Inde

	Importations nettes de blé en Mt
	1786
	746
	-6033
	-5079
	-721
	-1981

	Importations nettes de blé en M$
	322
	126
	-1282
	-1295
	-266
	-479

	Exportations nettes de toutes céréales en M$
	2048
	1722
	499
	1589
	3803
	1932

	Chine

	Importations nettes de blé en Mt
	-6449
	-3250
	530
	2254
	94
	-1364

	Importations nettes de blé en M$
	-1528
	-725
	53
	460
	24
	-343

	Exportations nettes de céréales en M$
	-1185
	374
	633
	2081
	569
	494


Source: Comtrade

Le tableau suivant montre que, en valeur, la Chine est effectivement passée à la première place comme importatrice nette de produits oléagineux (graines, tourteaux et huiles) depuis 2007 mais ce n'était pas le cas avant. Par contre l'Inde a été exportatrice nette dans la filière oléagineux en 2008.

Tableau 2 – Importations nettes d'oléagineux de l'Inde, de la Chine et de l'UE-27, en valeur : 2004-08

	Millions de $
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Moyenne

	Inde

	Exportations nettes de graines oléagineuses
	271
	300
	381
	565
	756
	455

	Exportations nettes de tourteaux d'oléagineux
	671
	1081
	1182
	1537
	2684
	1431

	Importations nettes d'huiles  
	-2211
	-2093
	-2022
	-2288
	-2807
	-2284

	Importations nettes de la filière oléagineux 
	-1269
	-712
	-459
	-186
	633
	-399

	Chine

	Importations nettes de graines oléagineuses
	-6616
	-7296
	-7371
	-11335
	-21785
	-10881

	Importations nettes d'huiles  
	-248
	-2970
	-3415
	-6912
	-9689
	-4647

	Exportations nettes de tourteaux d'oléagineux
	195
	105
	-86
	202
	109
	105

	Importations nettes de la filière oléagineux
	-6669
	-10161
	-10872
	-18045
	-31365
	-15422

	UE-27

	Importations nettes de graines oléagineuses
	-5513
	-4817
	-4712
	-6459
	-10287
	-6358

	Importations nettes d'huiles 
	-1975
	-2424
	-3679
	-4228
	-7494
	-3960

	Importations nettes de tourteaux d'oléagineux
	-6119
	-5427
	-5373
	-7200
	-10439
	-6912

	Importations nettes de la filière oléagineux
	-13607
	-12668
	-13764
	-17887
	-28220
	-17229


Source : Comtrade

Il faut toutefois remarquer que, en tonnage total de produits oléagineux, l'UE-27 reste à la première place, bien avant la Chine même si l'écart se resserre en 2007-08, parce que le prix des tourteaux a augmenté moins que celui des graines de soja :
Tableau 3 – Importations de la filière oléagineux de la Chine et de l'UE-27 de 2005-06 à 2007-08
	En 1000 tonnes
	2005-06
	2006-07
	2007-08

	Chine

	Importations de graines oléagineuses
	28317
	28726
	37816

	Importations de tourteaux
	2116
	1381
	1957

	Importations d'huiles
	6964
	8503
	8758

	Importations totales de la filière oléagineux
	37397
	38610
	48531

	UE-27

	Importations de graines
	13937
	15291
	15123

	Importations de tourteaux
	28299
	27022
	28548

	Importations d'huiles
	8205
	9093
	8606

	Importations totales
	50441
	51406
	52277


 Source: USDA]
Une demande en forte hausse grâce aux besoins des pays émergents, grâce à la manne pétrolière aussi, une production découragée par la faiblesse des prix dans un contexte de libéralisa​tion de quelques marchés clefs comme celui de l'Union européenne, le résultat en fut une accu​mulation de déficits mondiaux: six années défici​taires sur sept à partir de 2002 et la diminution des stocks de fin de campagne dans les principaux pays exportateurs. 
[On a vu que c'est faux pour la Chine et l'Inde dont les stocks céréaliers ont remonté de 2005-06 à 2007-08, alors que ce sont ceux de l’UE27 et des EU qui portent toute la responsabilité de la baisse des stocks mondiaux puisque ceux de l'UE et des EU ont même baissé de 8,8 Mt de plus que les stocks mondiaux.] 
C'est dans ce contexte qu'il faut resituer le phé​nomène El Nino, qui commença à se manifester en 2006 et dont la principale victime fut l'Australie. En 2006, ce pays connut la pire sécheresse de son Histoire: sa production de blé, qui d'ordinaire évo​luait entre 20 et 25 millions de tonnes, ne fut que de 10 millions de tonnes: 15 millions de tonnes sur une production mondiale de l'ordre de 600 mil​lions de tonnes, cela peut paraître marginal. Mais sur des exportations de 110 millions de tonnes, c'était suffisant pour qu'à l'automne 2006 le prix du blé augmente des deux tiers. 
[Ici encore l'Australie a bon dos : certes sa production nette de blé et céréales secondaires (CS) a fortement baissé de 2005-06 à 2006-07 (-14,35 Mt pour le blé et -6,86 Mt pour les CS) mais la production cumulée de blé de l'UE et des EU a baissé davantage de 2005-06 à 2006-07 (-15,45 Mt) même si les exportations nettes de l'Australie ont baissé plus pour le blé (-7,29) que celles cumulées de l'UE et des EU (-3,87) car cette faiblesse des exportations UE+EU s'explique par la forte baisse de leurs stocks (-12,50 Mt), mais les exportations de CS de l'Australie ont moins baissé (-3,59 Mt) que celles cumulées UE+EU (-6,81 Mt), et surtout la baisse de leurs stocks de CS a été considérable (-26,06 Mt contre seulement -1,58 Mt pour l'Australie). D'autre part, contrairement à ce que laisse entendre Chalmin, les exportations mondiales de blé n'ont pas baissé de 2005-06 (116,16 Mt, contre des importations de 110,15 Mt) à 2006-07 (117,41 Mt, contre des importations de 113,18 Mt), même si cela s'est vérifié en 2007-08 (98,61 Mt, contre des importations de 98,37 Mt), les exportations s'étant maintenues au dessus des importations, grâce certes à la baisse des stocks de l'UE et des EU.]  

À la sécheresse australienne succéda au prin​temps 2007... l'embargo ukrainien, puis une récolte européenne qualitativement médiocre… suivis de l'an​nonce d'une deuxième sécheresse consécutive en Australie… Mais si choc il y eut, ce fut bien pour les pays importateurs, qui subissaient de plein fouet la hausse du prix du blé (de 100 à 300 puis 400 dol​lars la tonne)… 
Tableau 4 – Production, exportations nettes et stocks blé et céréales secondaires : Australie, EU, UE: 2005-06/2007-08

	Millions de tonnes
	2005-06
	2006-07
	2007-08

	Australie

	Production de blé
	25,17
	10,82
	13,84

	Exportations nettes de blé
	15,93
	8,64
	7,38

	Stock final de blé
	9,62
	4,41
	4,69

	Production de céréales secondaires
	13,54
	6,58
	11,55

	Exportations nettes de céréales secondaires
	5,59
	2,00
	4,42

	Stock final de céréales secondaires 
	3,08
	1,50
	2,26

	Production de maïs
	Données non disponibles par USDA

	Exportations nettes de maïs
	"

	Etats-Unis

	Production de blé
	57,28
	49,32
	55,82

	Exportations nettes de blé
	25,08
	21,41
	31,33

	Stock final de blé
	15,55
	12,41
	8,32

	Production de céréales secondaires
	298,76
	280,11
	349,86

	Exportations nettes de céréales secondaires
	57,72
	55,79
	66,38

	Stock final de céréales secondaires
	54,77
	36,17
	45,06

	Production de maïs
	282,31
	267,60
	331,18

	Exportations nettes de maïs
	53,98
	53,69
	61,36

	Stock final de maïs
	49,97
	33,11
	41,26

	UE-27

	Production de blé
	132,36
	124,87
	120,20

	Exportations nettes de blé
	8,93
	8,73
	5,33

	Stock final de blé
	23,39
	14,03
	12,41

	Production de céréales secondaires
	146,74
	137,44
	136,14

	Importations nettes de céréales secondaires
	1,58
	-3,30
	-15,63

	Stock final de céréales secondaires
	22,75
	15,29
	13,00

	Production de maïs
	61,16
	53,83
	47,51

	Importations nettes de maïs
	-2,18
	-6,40
	-13,43

	Stock final de maïs
	9,95
	7,38
	4,91


Source : USDA (WASDE)]
 [Attention aux excès : les prix moyens annuels du blé, maïs et riz ont évolué comme suit :

Evolution des prix mondiaux moyens annuels des céréales et du soja de 2005 à 2008

	En $ par tonne
	2005
	2006
	2007
	2008

	Blé SRW FOB Golfe du Mexique
	135,93
	158,15
	234,76
	268,59

	Blé HRW               "
	157,81
	199,65
	263,80
	344,58

	Maïs                     "       
	98,39
	121,07
	162,65
	223,13

	Riz Thai100% B
	290,50
	311,24
	334,45
	697,48

	Soja FOB golfe du Mexique
	238,58
	234,83
	326,92
	474,74


Source: http://www.fao.org/es/esc/prices/PricesServlet.jsp?lang=en ]
Dans les pays les plus fragiles, aux politiques les moins affirmées, ceci déclencha des émeutes urbaines que, par faci​lité, on baptisa «émeutes de la faim» mais qui d'Haïti à l'Égypte, du Soudan aux Philippines, mettaient surtout en évidence la pauvreté et la malgouvernance. 
[La malgouvernance est d'abord celle du trio FMI-BM-OMC et, indirectement, de l'UE et des EU qui les dominent, et qui ont obligé ces pays à réduire leur protection à l'importation.]…
Et puis il y eut aussi le maïs et indirectement donc les céréales destinées à l'alimentation ani​male. Dans ce cas précis, les causes en sont différentes et le climat n'a joué qu'un rôle secondaire à l'automne 2006 (lorsque les prix furent multipliés par deux), puis début 2008 (lorsqu'ils augmentè​rent encore de moitié). Il faut y voir pour l'essentiel les conséquences du programme énergétique amé​ricain. 
[Ici on est d'accord, mais Chalmin ne souligne pas le lien entre la montée, de 2006 à 2007, des prix du maïs (+34%) et celle supérieure du soja (+39%) et surtout du blé (+48% pour le SRW), car la production et surtout les stocks de soja des EU ont chuté: la production de 86,77 Mt en 2006-07 à 72,86 Mt en 2007-08  et les stocks de 15,62 Mt à 5,58 Mt.]…
C'est l'apparition de ce débouché nouveau qui provoqua la hausse des prix en 2006. Au printemps 2008 des inondations au cœur du Corn Belt américain (Iowa) provoquèrent un nouveau sursaut et au total les cours du maïs furent multipliés par quatre en deux ans.
[Encore très excessif : le prix moyen mensuel le plus haut atteint en juin 2008 à 294$/t FOB Golfe n'a été supérieur que de 167% (multiplié par 2,7%) à celui de juin 2006 (110,27 $/t).]
Ceci eut un impact sur le soja puisque maïs et soja partagent peu ou prou les mêmes terres aux États-Unis. 
[Effectivement, voir ci-dessus.]…
Blé, riz, maïs et autres céréales fourragères, oléagineux, les raisons des hausses de prix furent donc multiples même si au fond elles ressortent de la même problématique: la faiblesse des cours des deux décennies précédentes, 
[faiblesse délibérément programmée par les EU et l'UE en abaissant les prix intérieurs en dessous des coûts de production, avec compensation par des aides directes, afin d'accroitre leur dumping autorisé par l'OMC lorsque lié à des aides soi-disant "découplées" et de réduire leurs importations.]
Depuis les sommets enregistrés en mars 2008 pour le blé et le riz, en juin pour le maïs, le soja et les oléagineux, les prix mondiaux se sont nette​ment repliés, perdant à peu près, fin 2008, la moi​tié de leur valeur par rapport aux extrêmes du printemps… Mais la raison principale est à trouver dans la récolte exceptionnelle de la campagne 2008-​2009: plus de 2,2 milliards de tonnes de céréales auront été produites sur une planète bénéficiant - partout ou presque - de conditions climatiques optimales. Malgré tout, ce rebond de la produc​tion a été à peine suffisant pour équilibrer la consommation, et les prix mondiaux - certes en forte diminution - demeuraient fin 2008 à des niveaux historiquement élevés. 
[Faux : la production mondiale toutes céréales de 2007-08 a été de 2120 Mt pour une demande mondiale de 2101 Mt et, pour 2008-09, la production est de 2224 Mt pour une demande mondiale de 2143 Mt, les stocks mondiaux ayant d'ailleurs fortement remonté de 361 Mt à 441 Mt. Donc la production et la hausse des stocks ont été plus que suffisants pour faire baisser les prix. Mais le maintien des prix à un niveau élevé et qui ne cessent de remonter depuis le début 2009 est à nouveau à rechercher du côté du mandat du Congrès et de l'UE d'incorporer des volumes croissants de céréales (et huiles) dans les agrocarburants. Ainsi le maïs est passé de 294 $/t en juin 2008 à 158 $/t en décembre 2008 mais est remonté à 187 $ en juin 2009 (3 premières semaines) tandis que le soja est remonté à 476 $/t en juin 2009 après avoir dégringolé de 586 $/t en juillet 2008 à 344 $/t en décembre 2008, qui était malgré tout bien supérieur au prix moyen de 235 $/t en 2006 et même de 327 $/t en 2007.]… 
En 2008, tous les marchés de matières pre​mières flambèrent… Il y eut soudain ce cri: «Le monde a faim», condamnant au silence l'éco​nomiste de marché qui se voulait rassurant, le poli​tique compatissant mais en réalité impuissant. Le monde a faim: ce n'est pas la première fois. 
[Sans doute mais ce cri n'était pas lié à une insuffisance de l'offre mais au détournement d'une partie de plus en plus importante vers les agrocarburants, provoquant une hausse des prix à terme amplifiée par la spéculation financière et commerciale (celle-ci surtout pour le riz).]     
Chapitre II – LA FAIM, UNE VIEILLE COMPAGNE DE L'HOMME 

…Le succès de la Révolution verte et de ses épi​gones fut tel que le monde nagea presque dans l'abondance agricole durant les trois dיcennies qui suivirent. La seule utilisation qui fut jamais tentיe de l'arme alimentaire fut un יchec total: en reprי​sailles א l'invasion soviיtique de l'Afghanis tan, le gouvernement du prיsident ]immy Carter dיcida le 4 janvier 1980 d'un embargo partiel de ses expor​tations cיrיaliטres vers l'URSS. Les alliיs occiden​taux des ֹtats-Unis suivirent en renגclant, ce qui n'empךcha nullement l'URSS de trouver les cיrיales nיcessaires auprטs d'autres fournisseurs dיsireux de pיnיtrer de nouveaux marchיs: les gיnיraux argen​tins que ]immy Carter critiquait pour leur absence de respect des droits de l'homme furent ainsi trop heureux de jouer l'URSS contre les ֹtats-Unis! Pour son malheur, l'URSS resta en Afghanistan, ]immy Carter fut. battu, Ronald Reagan leva un embargo devenu inutile et le concept d'arme ali​mentaire fut oubliי ... jusqu'en 2008.
[Attention à ne pas assimiler le fait pour les PED d'avoir taxé ou interdit les exportations de céréales en 2007-08 au maniement d'une arme alimentaire : ils n'ont fait que privilégier la sécurité alimentaire de leur population alors que ce sont les EU et l'UE qui ont manié cette arme de 3 façons : 1) les agrocarburants; 2) le dumping structurel de leurs produits (notamment céréales) depuis 20 ans; 3) l'obligation faite aux PED de réduire leur protection à l'importation.] 

Chapitre III – DIX MILLIARDS DE BOUCHES À NOURRIR 

…On parle d'abord de sous-nutrition, c'est-à-dire de quantité insuffisante de nourriture. Le minimum calculé par la FAO est de 2200 calories par jour: suivant sa taille et son activité physique, un Occidental consomme normalement entre 2500 et 3000 calories par jour. 
[C'est faux : la FAO base le seuil des malnutris chroniques à au plus 1,800 calories/jour alors que l'USDA le fixe à 2100 calories/jour (http://www.ers.usda.gov/briefing/GlobalFoodSecurity/questions.htm). C'est pourquoi le nombre des affamés est bien supérieur pour l'USDA que pour la FAO.]…
Chapitre 4 – Marchés et spéculation

CONFRONTÉ À LA HAUSSE DES PRIX du printemps 2008, nombre de bons esprits, certainement ani​més de généreuses intentions, se sont indignés que l'on puisse laisser aux marchés - et donc à la spé​culation - le soin de fixer les prix des denrées indis​pensables à la vie des hommes. Que l'on puisse spéculer sur le prix du blé peut apparaître cho​quant, voire immoral… En réalité… si le sys​tème qui prévaut aujourd'hui peut de manière légitime poser quelques problèmes moraux, force est de constater sa très grande efficacité du point de vue économique. 
[Tout va donc pour le mieux dans le meilleur des marchés agricoles possibles! Pourquoi donc écrire ce livre sur "le Monde a faim"? Chalmin répondrait sans doute : parce que les Etats interviennent encore beaucoup trop en empêchant "le libre jeu des forces du marché".]   
Un prix, à un moment donné, est la résultante de la confrontation d'une offre et d'une demande. En matière agricole, l'offre est par essence variable puisqu'elle dépend notamment de facteurs clima​tiques que nul ne peut maîtriser. Sauf à imaginer une intervention publique de régulation, 
[Qu'ont donc fait d'autre tous les pays depuis les Pharaons?]

la nature même des marchés agricoles les a toujours condam​nés à l'instabilité. Dans la plupart des pays, le pre​mier objectif des politiques agricoles est de rétablir une stabilité artificielle par le biais de prix et de stocks d'intervention. Mais ce qui a été possible au plan national ne l'a jamais été au niveau mondial. 
[Faux : pendant un certain temps les accords internationaux sur le café, le cacao, le caoutchouc ont réduit l'instabilité des prix.]

La grande innovation du XIXe siècle a été de suf​fisamment formaliser les marchés par le biais de contrats pour pouvoir y attirer des investisseurs extérieurs aux strictes professions agricoles. Ce fut l'invention progressive à partir de 1840 des mar​chés à terme (ou marchés de futures), dont le modèle fut pendant longtemps la Bourse de Chicago où l'on cotait notamment les grains et les produits animaux. Pour qu'un marché soit efficace, il est nécessaire qu'il soit le plus liquide pos​sible, c'est-à-dire qu'à tout moment, il soit possible de trouver une contrepartie à l'achat ou à la vente pour des échéances se situant dans un avenir plus ou moins lointain… Le paradoxe de l'efficience des marchés «déri​vés»… est qu'il est nécessaire que les intérêts spéculatifs purs soient les plus importants possible afin d'apporter la liquidité voulue et d'écarter tout risque de manipulation. En d'autres mots, plus il y a de spéculation, plus le marché est efficient dans sa fonction de formation du prix…. Le «jeu» du marché consiste donc à anticiper l'évolution des prix: si l'on s'attend à une hausse des prix, on achète; si l'on anticipe une baisse, on vend. Dans les deux cas, le transfert physique de la marchan​dise ne se matérialisera jamais dans la mesure où la transaction sera dénouée avant l'échéance. Tout ceci peut bien sûr dérouter le néophyte tout comme nombre de responsables politiques qui, en 2008 encore, s'indignaient du volume des transac​tions «papier», en imaginant que c'était là autant de marges parasitaires prélevées sur le prix du blé. Or, par essence, le jeu de la spéculation est neutre: au fond, à un moment donné, le prix sur le marché à terme reflète l'équilibre des anticipations que font tous les acteurs du marché sur ce que sera demain le rapport entre l'offre et la demande… L'avantage du marché à terme est d'apporter la transparence, au fond des fonctions à la fois de thermomètre (constat) et de baromètre (anticipation) indispen​sables aux professionnels, des producteurs aux transformateurs pour optimiser leurs stratégies de gestion du risque. Contrairement donc à ce qui est assez couram​ment pensé et écrit, la spéculation ne joue quasi​ment aucun rôle dans l'instabilité des prix agricoles. 
[Il est affligeant de voir le niveau de compréhension de l'un des "spécialistes" les plus invités dans les séminaires, radios et chaînes de télévision. Au contraire un vrai expert longtemps praticien des marchés à terme, Michael Masters, auditionné le 4 juin 2009 devant la Commission de l'agriculture du Sénat des EU, explique bien la différence entre la bonne et la mauvaise spéculation : "En 1936, reconnaissant que le marché des dérivés pour les marchandises consommables était créé au bénéfice des seuls hedgers de bonne foi, le Congrès a adopté le Commodity Exchange Act et… mis des limites aux spéculateurs pour s'assurer que les hedgers physiques de bonne foi sont dominants dans le processus de découverte du prix. Il était (et est toujours) essentiel que les hedgers physiques de bonne foi demeurent la force dominante dans les marchés à terme de marchandises pour quatre raisons :

1. Les marchés à terme de marchandises existent au bénéfice des hedgers physiques de bonne foi, pour leur fournir un moyen de réduire le risque et s'assurer une production continue des marchandises essentielles dont notre économie et les citoyens ont besoin chaque jour pour exister.

2. Les hedgers physiques de bonne foi échangent pour réduire le risque, et non pour rechercher plus de risque. Leur première activité est de produire et consommer, si bien que leurs décisions sur les marchés dérivés sont basées sur les achats de matières premières et la production, pas sur l'émotion.

3. Les producteurs et consommateurs de marchandises physiques échangent sur la base des conditions physiques présentes de l'offre et de la demande qu'ils constatent dans leurs activités sous-jacentes. Un agriculteur ne vend pas plus de contrats de blé que ceux qu'il a l'intention de produire. Un meunier n'achète pas plus de contrats de blé que ceux qu'il a l'intention de transformer en farine.

4. Les marchés spéculatifs sont sujets à des bulles de prix. Les spéculateurs à travers l'histoire sont été célèbres pour des folies, des paniques et des krachs. Par exemple, chaque marché important de capital a connu une bulle de prix majeure dans les dix dernières années (la bulle des marchés émergents, la bulle internet/tech, la bulle immobilière, etc). Il est courant pour les spéculateurs, quand ils voient les prix monter, de placer beaucoup d'argent sur ce marché, ce qui fait monter les prix encore plus et attire encore plus de spéculateurs. Ce cycle auto-réalisateur est ce qui conduit à des bulles de prix sur les marchés excessivement spéculatifs…

Etant donné la quantité faramineuse d'argent à la disposition des investisseurs institutionnels, les prix de ces marchandises peuvent monter très au-delà des prix d'équilibre à long terme sur de longues périodes de temps… Quand des bulles se forment sur les marchés des biens de consommation, l'effet est potentiellement dévastateur pour tous les habitants de la planète…. Quand les spéculateurs font bondir les prix de l'alimentation et de l'énergie, cela inflige des souffrances terribles aux spectateurs innocents".

De fait, selon Michael Masters, "de 2003 au 1er juillet 2008 l'investissement des fonds d'indices sur les commodités a été multiplié par 25, de 13 à 317 milliards de $, et les prix des commodités ont triplé". Les commodités agricoles pèsent 29% en moyenne dans ces fonds. Il montre que "Les 33 millions de tonnes de "futures" blé "stockées" par les spéculateurs d'indices suffiraient à alimenter les consommateurs américains en blé, pâtes et autres pâtisseries pendant deux ans… Les investisseurs institutionnels ont "stocké" assez de "futures" de maïs pour fournir les usines d'éthanol pendant un an, soit 20,5 Md de litres". Durant cette période les achats de futures sur maïs des spéculateurs d'indices ont représenté 92% des achats des hedgers et spéculateurs classiques réunis. Ce pourcentage a été de 192% pour le soja et de 372% pour le blé. Or ces spéculateurs sont totalement insensibles au niveau des prix, de l'offre et de la demande physiques. Loin d'aider à la découverte des vrais prix, ils les ont totalement faussés.
Michael Masters ne propose pas de supprimer les marchés à terme sur matières premières ni l'intervention de spéculateurs mais de leur imposer des limites, par exemple aucun spéculateur ne pourrait détenir plus de 6500 contrats (longs ou courts) et les marchés de gré à gré seraient interdits sur les contrats à terme de marchandises puisqu'ils ne sont pas contrôlés. Par ailleurs il remarque que "Avec la prolifération des installations électroniques et Internet, il est bien plus facile pour les producteurs physiques et les consommateurs de faire des transactions entre eux sans avoir besoin de la liquidité des spéculateurs. C'est pourquoi 25% de spéculateurs peut être plus que suffisant pour fournir assez de liquidités aux marchés". Le même constat était fait en France en 2006 : "Michel Deloingce, président de la Commission sociale de l’Association nationale de la meunerie française, faisait remarquer après la hausse du prix du pain en 2006 - déjà emmenée en partie par la hausse des cours mondiaux du blé - que « la volatilité des cours est accentuée désormais par des marchés financiers et notamment dans notre pays par le MATIF (Marché à terme des instruments financiers), sur lequel des opérateurs, qui n’ont parfois rien à voir avec les métiers de la filière, se livrent à des spéculations sur les prix à terme des matières premières.»" (http://www.solidariteetprogres.org/article-imprim.php3?id_article=3288).]…
Sur les marchés des matières premières, on s'est efforcé de parvenir dans les années 1980 à certaines formes de stabilisation par le biais d'accords internationaux mais tous ont échoué et le dernier à avoir fonctionné, celui sur le caoutchouc naturel, a été sabordé par les produc​teurs eux-mêmes il y a une dizaine d'années… En fait, la complexité de la planète agricole est telle qu'il est totalement utopique d'imaginer une quel​conque stabilisation - ou même un encadrement ​des marchés internationaux.  
[Il y a des raisons pour lesquelles ils ont échoué et ces causes peuvent être surmontées. Les principales causes : 1) Hostilité des EU, qui n'ont généralement pas participé à ces accords, et du RU; 2) L'idée fausse que des stocks régulateurs suffiraient pour empêcher la chute des prix ce qui est contraire à la réalité puisque les opérateurs tiennent compte de l'existence des stocks qui gonflent l'offre potentielle. La seule façon de réguler les prix est de : 1) contrôler l'offre en répartissant des quotas, révisables, entre pays, non seulement d'exportation mais aussi de production (plantation) ce qui suppose évidemment une forte discipline de la part des pays exportateurs qui doit être assortie de sanctions efficaces, ce qui nécessite de confier cette mission aux Nations Unies et évidemment pas de s'en remettre à la dérégulation des marchés sous l'égide de l'OMC; 2) garantir un prix minimum moyen de campagne et ce n'est que s'il y a un contrôle efficace de l'offre – ce qui a manqué dans les Accords internationaux des années 70 et 80 – que ce prix garanti pourra éviter une surproduction qui ferait chuter ce prix. 

Par exemple, les Etats mettraient en place un mécanisme mondial de prix minima pour les produits tropicaux exportés (selon les variétés et qualités), qui serait géré par la FAO (ou la FAO et la CNUCED), dans lequel les négociants s'engageraient à rembourser, à la fin de chaque campagne de commercialisation, la différence entre la valeur équitable de leurs achats – multiplication des quantités achetées par les prix minima fixés par la FAO avant la campagne de commercialisation – et leurs dépenses effectives d'achat aux prix courants tout au long de la campagne de commercialisation. Cela implique que seuls les négociants s'engageant à respecter ce contrat soient habilités par les gouvernements des Etats exportateurs. Ceux-ci mettraient tout en œuvre pour s'assurer que la plus grande partie des prix minima reçus par les exportateurs soit répercutée aux producteurs. Puisque, au-delà des fluctuations interannuelles, la principale cause de la chute à long terme des prix mondiaux des produits tropicaux réside dans leur surproduction structurelle, que ces prix minima garantis encourageraient encore plus, les Membres exportateurs chargeraient la FAO d'administrer la répartition entre eux des quotas de production et de les faire respecter par des sanctions appropriées.]…
Le débat sur les marchés agricoles et la spécula​tion n'a donc pas lieu d'être. 
[Politique de l'autruche.] 
Chapitre V – Alimentation et énergie

À CÔTÉ DE LA SPÉCULATION, l'autre facteur couramm​ent évoqué pour expliquer la flambée des prix de 2008 est l'utilisation d'une partie des récoltes mondiales pour la transformation en énergie… Disons-le tout de suite, si le lien alimentation/énergie existe, il n'a qu'une responsabilité relativement secondaire dans la crise actuelle. 
[Faux, les biocarburants ont une responsabilité majeure du fait de l'obligation faite aux pétroliers d'incorporer des volumes croissants d'agrocarburants dans l'essence et le diesel, aussi bien aux EU que dans l'UE, ce qui a à la fois réduit l'offre alimentaire et incité les spéculateurs à amplifier la hausse des prix des céréales et oléagineux.] 

Dans les années 1970, on disait que «le cochon du riche mangeait le grain du pauvre ». Aujourd'hui ce serait plutôt «le 4x4 du riche suce le grain du pauvre» ! Dans les deux cas, c'est sinon complètement faux, au moins très exagéré… On a toujours distillé les grains pour produire alcool, vodka, whisky ou éthanol! Et il en était de même pour la canne ou la betterave à sucre. Quant aux huiles, cela fait longtemps que l'on sait les utiliser dans les moteurs Diesel. 
[Mais d'une part la vodka et le whisky sont des produits alimentaires dont la consommation n'a pas augmenté récemment et d'autre part l'utilisation de produits agricoles pour l'éthanol et le biodiesel n'a été que symbolique dans le passé (sauf au Brésil).]…   
A coup de milliards de dollars de subventions, les États-Unis se sont dotés ces dernières années de la plus importante capacité de production au monde d'éthanol dérivé pour l'es​sentiel du maïs… Ceux-ci utilisent donc près du tiers de leur maïs pour la production d'éthanol. Il est incontestable que l'apparition de ce nouveau débouché a pesé sur le marché du maïs et explique notamment la hausse des prix interve​nue à partir de 2006 et qui s'est poursuivie au prin​temps 2008 à la faveur d'inondations dans le Corn Be1t américain. 
[Donc Chalmin se contredit en ayant déclaré plus haut "Si le lien alimentation/énergie existe, il n'a qu'une responsabilité relativement secondaire dans la crise actuelle… c'est sinon complètement faux, au moins très exagéré".]…
L'autre grand producteur d'éthanol est bien sûr le Brésil avec 22 milliards de litres d'éthanol de canne… Contrairement à ce qui est souvent dit ou écrit, la canne à sucre ne joue aucun rôle dans la déforesta​tion amazonienne: la canne s'installe sur des terres consacrées autrefois au soja ou aux oranges. Elle repousse le soja vers le nord, vers le Cerrado, cette vaste étendue encore faiblement mise en valeur et consacrée jusque-là à l'élevage extensif 
[Chalmin devrait mieux s'informer non seulement parce que la canne à sucre s'est implantée en Amazonie mais surtout parce que la canne déplace le soja et l'élevage bovin vers l'Amazonie et le Cerrado ce qui implique un déboisement préalable (voir mon papier récent).]…
Au total, en 2008, on pouvait estimer que sur 2 milliards de tonnes de céréales, 100 millions de tonnes étaient consacrés à la production d'énergie. Pour les oléagineux, les chiffres étaient encore plus faibles. 
[Non car la production mondiale d'huiles n'étant que de 128 Mt en 2007-08 pour une production de biodiesel de 12 Md de litres soit 10,5 Mt, le pourcentage des huiles consacrées au biodiesel (1 l d'huile donne 1 l de biodiesel) était de 8,2% alors que le pourcentage de céréales consacrées à l'éthanol n'était que de 4,6%.]… 
Lula a bien raison de dire que sa produc​tion d'éthanol ne pèse pas sur les marchés mon​diaux, au moins en ce qui concerne le sucre. 
[Peut-être mais comme la culture de la canne s'est développée dans le Cerrado et y a déplacé le soja et l'élevage bovin qui se sont aussi développés en Amazonie, cela a accru l'effet de serre. En outre l'expansion de la canne à sucre a été un facteur important dans la hausse de 18% du prix des terres en 2008, ce qui s'est répercuté sur les prix de tous les produits agricoles. Plus largement la croisade mondiale de Lula pour développer partout les agrocarburants mais aussi la hausse de leur production aux EU et dans l'UE avec pour résultat la hausse des prix agricoles mondiaux a déclenché la course à l'achat des terres dans les PED aux fins de réexportation, et la hausse du prix des terres agricoles est un facteur de hausse des prix agricoles futurs.]
Pour le blé et le riz, la situation est à peu près identique. La part de ces productions consacrée aux agrocarburants est en effet négligeable: quelques millions de tonnes de blé en Europe, qui ne pèsent pas bien lourd. 
[Mais l'objectif de l'UE de 10% d'éthanol dans l'essence pour 2020, et en fait de 13% compte tenu de la moindre valeur énergétique de l'éthanol, correspond à 15,6 Mdl d'éthanol qui utiliserait 40 Mt de blé, soit 30% de la production de 2005, si le biocarburant de seconde génération n'est pas prêt, ce qui est quasi assuré (www.idfkorea.or.kr/brief/file/Yelto%20Zimmer.pdf).]

Pour le maïs - et donc les céréales fourragères -, la situation est bien diffé​rente: il est évident que le programme américain a eu un rôle déterminant dans la hausse des prix du maïs… La hausse du prix du maïs a pesé sur les coûts de revient de l'ali​mentation animale. Elle a aussi provoqué la hausse du prix du maïs blanc au Mexique… ce qui a été à l'origine de la crise de la «tortilla»… Mais l'augmentation des emblave​ments de maïs aux États-Unis au printemps 2007 - les «farmers» étant attirés par le maïs, plus rémunérateur -, a provoqué la hausse du prix du soja et par là de l'ensemble des oléagineux. 
[Donc Chalmin se contredit en ayant déclaré plus haut "Si le lien alimentation/énergie existe, il n'a qu'une responsabilité relativement secondaire dans la crise actuelle… c'est sinon complètement faux, au moins très exagéré".]

Les uti​lisations énergétiques du colza ou du palme n'ont eu par contre qu'un impact secondaire sur ces marchés complexes dont le prix de référence reste celui de la graine de soja à Chicago. 

[Nouvelle erreur : utiliser 10% de biodiesel, et en fait 11% compte tenu de sa valeur énergétique inférieure à celle du diesel, nécessiterait 18 Mt de biodiesel soit 40 Mt de graines de colza, 2,6 fois la production actuelle de colza de l'UE!]…
On ne peut donc nier une responsabilité par​tielle des programmes énergétiques dans la flambée des prix agricoles… Les biocarburants n'ont pas affamé le monde mais dans la situation tendue qui était celle des marchés en 2007-2008, ce nouveau débouché a pesé sur le paysage mondial. 
[Jugement trop flou : oui, les biocarburants ont affamé le monde et toutes les institutions internationales l'ont dit, une fois n'est pas coutume. Ainsi pour la FAO "Sensiblement plus de la moitié de la hausse du volume de la demande de céréales et d'huile entre 2005 et 2007 a été due aux biocarburants". Pour la Banque mondiale l'essor des agrocarburants expliquerait 65% de la flambée des prix. Pour le FMI il serait responsable de 70% de la hausse du prix du maïs et de 40% de celui du soja. Pour l'OCDE, "le remède est pire que le mal". Jean Ziegler, Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l'alimentation, a qualifié leur production de "crime contre l'humanité" et son successeur depuis 2008, Olivier de Schutter, a demandé un moratoire de cinq ans.]… 

L'avenir est en effet assez clair: face à l'ampleur des défis alimentaires, il paraît absurde de consa​crer des surfaces agricoles de qualité à des produc​tions énergétiques à la rentabilité souvent fort douteuse. 
[Donc Chalmin conclut en contradiction avec son appréciation liminaire que "Si le lien alimentation/énergie existe, il n'a qu'une responsabilité relativement secondaire dans la crise actuelle… c'est sinon complètement faux, au moins très exagéré".]

Le Brésil et sa canne à sucre devraient res​ter une exception, les États-Unis et leur maïs une erreur politique à faire évoluer… La responsabilité des biocarburants (ou des agrocarburants) dans la crise alimentaire de 2008 a donc été secondaire et le débat qui en mai 200S au sommet de la FAO à Rome opposait Brésil et États-​Unis d'un côté et tiers-monde importateur de grains de l'autre n'avait pas de sens. Le programme reste le même: nourrir 10 milliards d'hommes, mais pas leurs voitures! 
[Encore une conclusion ambiguë car contradictoire.]
Chapitre VI – LA TERRE : UNE RESSOURCE LIMITÉE? 

…Le principal «réservoir» actuel est celui du Cerrado brésilien, cette vaste étendue de pâturages exten​sifs (80 millions d'hectares) qui peut être mise en culture sans pour autant que l'on touche au péri​mètre de la forêt amazonienne. 
[Le Cerrado brésilien fait 200 Mha dont 57 Mha sont exploités (y compris en pâturages) : http://www.abrasil.gov.br/avalppa/RelavalPPA2002/content/av_prog/277/prog277.htm. Le Cerrado se déboise deux fois plus vite que l'Amazonie et "Le rythme de destruction du Cerrado depuis 40 ans n'est comparable à aucun autre biome brésilien. La surface déboisée en quatre décennies équivaut à 2,35 fois le territoire de Goiás [800 000 km2]. Chaque hectare déboisé a généré 220 tonnes de dióxide de carbone (CO2) en 20 ans. Au lieu de retenir le principal gaz à effet de serre, le Cerrado - ou mieux, son déboisement – s'est transformé en source émettrice" (http://www.linearclipping.com.br/funai/detalhe_noticia.asp?cd_sistema=45&codnot=411552). ]   

Chapitre VII – Faut-il brûler les OGM?

S'IL EST UN DÉBAT QUI EN FRANCE, par la passion qu'il soulève, a atteint l'irrationalité la plus totale, c'est bien celui qui entoure les organismes génétiquement modifiés, les fameux OGM… À la limite, un pays comme la France peut se passer des OGM : il peut même virer complètement au « bio» et maintenir malgré tout son autosuffisance alimentaire. Simplement il n'y aura plus d'exportation. À notre niveau égoïste, ce n'est pas bien grave. 
[Chalmin méconnait lourdement la réalité du moins de l'UE-27 qui a un lourd déficit de ses échanges agricoles et bien plus encore de ses échanges alimentaires. Son déficit agricole est passé de 6 Md€ en 2006 à 12,6 Md€ en 2007 et 20,6 Md € en 2008 et son déficit alimentaire (sans produits agricoles non alimentaires mais avec poissons qui représentent les 2/3 du déficit) est passé de 17 Md€ en 2006 à 21,3 Md€ en 2007 et à 24,4 Md€ en 2008. Quant à la France, loin d’être exportatrice nette en termes de surface, il lui manque environ 2,4 millions d’hectares  pour  satisfaire  tous  ses  besoins  actuels alimentaires et non alimentaires, ce déficit portant principalement sur les protéines (soja) et surtout le bois (sciages, meubles, pâtes et papier), même s'il ne s'agit pas d'un produit agricole mais de la biomasse plus large.]

Mais pouvons-nous étendre notre haine des OGM au monde entier? Est-ce bien raisonnable? 

[Ce qui est sûr c'est que l'expansion ou pas des OGM dans de nombreux PED, notamment en Afrique subsaharienne, est largement liée à son acceptation ou pas dans l'UE.] 
Une des ruptures majeures fut, à partir des années 1930 aux États-Unis, le développement de semences hybrides notamment pour le maïs. Alors que jusque-là l'agriculteur pouvait réutiliser une partie de son grain comme semence pour l'année suivante, avec ces hybrides, il doit chaque année acheter de nouvelles semences. Ceci correspond d'ailleurs à l'entrée définitive de l'agriculture dans l'économie marchande… 

Révolution verte, sélection génétique toujours plus pointue, tout ceci a permis une fantastique augmentation des rendements agricoles dans le monde. Du début des années 1960 à aujourd'hui, ceux-ci ont presque triplé (de 13 à 35 quintaux par hectare). Dans un pays comme la France, le niveau des 100 quintaux de blé par hectare est couram​ment dépassé. 
[Excellent contre exemple car cela s'est fait sans recours aux hybrides et a fortiori aux OGM!]

Dans l'Asie des moussons, au Bangladesh, ce sont trois récoltes annuelles de riz qui sont possibles. 
[Même commentaire : les riz et blé à haut rendement de la Révolution verte n'étaient pas
 des hybrides ni a fortiori des OGM mais le résultat de croisements classiques.]
Cela étant, depuis la fin du xxe siècle, on a com​mencé à prendre conscience des limites de ce modèle, que l'on peut qualifier d'intensif, en termes de pérennité des sols, de disponibilité en eau, de pollutions en tous genres… C'est là qu'inter​vient la révolution des biotechnologies… Ainsi les premiers organismes génétique​ment modifiés (voici les OGM) disponibles déve​loppaient des résistances aux herbicides: l'intérêt de ces semences (comme le maïs 810 de Monsanto) était de faciliter l'utilisation d'un herbicide puis​sant pour éliminer les mauvaises herbes sans pour autant détruire la plante elle-même. Le résultat en est une moindre consommation de produits phyto​sanitaires, un avantage à la fois financier et envi​ronnemental. 
[Non, selon le rapport de février 2009 de Friends of the earth international au niveau mondial (Who benefits from gm crops? Feeding the biotech giants, not the world’s poor (http://www.foei.org/en/publications), "Les données officielles des principaux pays producteurs de cultures OGM – Etats-Unis, Argentine et Brésil – confirment que l'utilisation des pesticides augmente avec les cultures OGM, y compris l'utilisation de certains produits chimiques toxiques interdits dans certains pays européens. Cela augmente les coûts pour les agriculteurs et entraîne aussi des problèmes agronomiques, environnementaux et de santé, qui affectent le plus les communautés pauvres vivant à proximité d'exploitations intensives en OGM.]
Théoriquement le champ des possibilités ouvertes est immense: résistance au stress hydrique (pour les régions de sécheresse endémique), meilleure captation de l'azote (et donc moins d'engrais ... ) et bien sûr augmentation des rendements… 

Commençons par les problèmes occasionnés et par les critiques suscitées. L'un des problèmes majeurs est celui de la non-reproductibilité des OGM en dehors de la filière contrôlée par le semencier. Chaque année, l'agriculteur doit ache​ter des semences protégées par un brevet, et les semenciers se sont montrés extrêmement sour​cilleux de leur droit de propriété intellectuelle, n'hésitant pas à faire des procès même en cas de dissémination fortuite. 
[Dans une tribune du Monde du 11 février 2009 (Les OGM, une solution à la famine ?) Marc Dufumier (professeur à AgroParisTech), Pierre-Henri Gouyon (professeur au Muséum national d'histoire naturelle et à l'Ecole Polytechnique) et Yvon Le Maho (directeur de recherches au CNRS et membre de l'Académie des sciences) ont déclaré : "Le fait que les OGM sont brevetés… prive les paysans de la propriété de leurs semences. Il s'agit là de risques avérés, on n'est plus dans la précaution mais bien dans la responsabilité directe vis-à-vis des producteurs du monde".]… 

Mais derrière ce problème se posent quatre questions de fond que nous déclinerons en fonc​tion de leur importance croissante (à notre sens). 

La première concerne la santé humaine. C'est d'ailleurs l'argument de base des anti-OGM face aux consommateurs, à la grande distribution ou à l'industrie alimentaire… Répétons-le, du point de vue sanitaire, le dossier est vide, ce qui est heureux d'ailleurs puisque nous mangeons chaque jour des OGM: toute l'alimentation du bétail qui nourrit volailles et cochons utilise du soja qui ne peut pro​venir que de semences OGM, qu'il soit américain ou brésilien (Lula a su être réaliste !). 

[L'Académie américaine de la médecine environnementale a diffusé le 19 mai 2009 un communiqué de presse exigeant un moratoire immédiat sur les produits alimentaires OGM. Citant plusieurs études menées sur les animaux, elle conclut : "Il y a plus qu'une association occasionnelle entre les aliments OGM et les effets adverses sur la santé… dans les domaines de la toxicologie, l'allergie, les fonctions immunitaires, la santé de la reproduction, et la santé du métabolisme, de la physiologie et de la génétique" (http://www.aaemonline.org/pressrelease.html).] 
La deuxième question concerne notre environ​nement. Les cultures d'OGM provoqueraient des réactions de la nature qu'il nous est encore difficile de mesurer… Ce qui est certain, c'est que des modifications apportées à des plantes peuvent être à l'origine de modifications dans le comporte​ment de certains de leurs prédateurs ou parasites. Mais on aurait tendance à dire qu'il en a toujours été ainsi, que l'homme n'en est pas à sa première révolution agricole et que chacune d'entre elles a provoqué des mutations souvent irréversibles de l'environnement. Faut-il faire de la planète une gigantesque réserve pour espèces disparues ou en voie de disparition? 
[Dans l'article précité du Monde, Marc Dufumier et al. soulignent que "L'étude de la façon dont les OGM actuels sont en ce moment introduits dans les pays du Sud montre les risques induits. L'extension de la monoculture du soja transgénique dans les savanes du Brésil jusqu'aux confins de la forêt amazonienne se traduit déjà par une dégradation des sols et des pertes considérables de biodiversité. L'épandage des herbicides associés à ces OGM constitue une sérieuse menace pour les cultures vivrières environnantes. Si, dans l'avenir, on produisait des génotypes capables de résister à la sécheresse ou à la salinité des sols, il est exact que ces gènes pourraient être utiles, mais à la condition qu'ils soient fournis aux paysans et intégrés dans leurs variétés en conservant leur diversité. Si au contraire, comme c'est actuellement le cas avec les OGM pesticides, on les amène à ne cultiver qu'une ou quelques variétés industrielles sur de grandes surfaces, on les conduit à un désastre écologique à moyen terme".]…
Face à ces risques, l'utilisation des biotech​nologies présente de nombreux avantages en termes d'optimisation de nos ressources et - in fine - d'augmentation de la production agricole de la planète. 
[Contrairement à la propagande récurrente, les OGM n'augmentent pas les rendements, un fait d'autant plus surprenant que cela aurait dû découler de leur prétention à réduire les attaques des prédateurs. C'est la conclusion du rapport publié le 14 avril 2009 par l'Union of Concerned Scientists des Etats-Unis, pays qui représente plus de la moitié des superficies mondiales en OGM, en s'étant concentré sur les 3 principaux OGM : le maïs et le soja tolérant à un herbicide (glyphosate) et le maïs Bt  (Failure to yield. Evaluating the Performance of Genetically Engineered Crops, http://www.ucsusa.org/food_and_agriculture/science_and_impacts/science/failure-to-yield.html. C'est le même fait par le rapport précité de Friends of the earth international au niveau mondial.]
Ces deux points sont les termes majeurs de l'équation que nous devons résoudre. Peut-on y parvenir sans recourir à l'utilisation des biotech​nologies? Peut-on se priver de telles innovations et relever quand même le défi de l'alimentation des hommes? Seuls les agronomes et les scientifiques peuvent répondre à cette interrogation. 
[Continuons l'analyse de Marc Dufumier et al. : "Concernant les problèmes relatifs à la faim et à la malnutrition dans le monde, ce ne sont pas les disponibilités alimentaires qui font globalement défaut. La question est directement liée à l'inégale répartition des ressources. Une part croissante des céréales et des protéagineux produits dans le monde est destinée de préférence à l'alimentation animale plutôt qu'à la nourriture des moins fortunés. Les deux tiers des personnes qui souffrent de la faim dans le monde sont des paysans qui n'ont guère les moyens de produire par eux-mêmes de quoi s'alimenter correctement. L'accroissement de leurs revenus suppose bien un accroissement de leur productivité, mais les agronomes s'accordent pour dire que le potentiel génétique des plantes cultivées ne représente que très rarement le facteur limitant de celle-ci. Il existe d'ores et déjà des techniques qui leur permettraient d'accroître leurs rendements à l'hectare à des coûts monétaires et environnementaux relativement faibles. Mais la question n'est pas tant celle de "l'amélioration variétale" que celle d'une utilisation plus intelligente des cycles biologiques du carbone, de l'azote et de multiples éléments minéraux au sein des écosystèmes cultivés".]
Chapitre VIII – L'homme et la terre

L'existence d'un droit du sol, permettant le développement de la propriété individuelle au-delà de toute forme de contrôle collectif, est à notre sens une condition sine qua non du développement agricole en maintes régions. 
[Moyennant quoi toutes les expériences de délivrance de titres de propriété individuelle des terres en Afrique, notamment au Kenya dès les années 1970, ont abouti à une marginalisation des femmes et aux enfants puisque les titres de propriété ont été donnés aux hommes, et plus largement à l'appauvrissement des plus petits propriétaires qui, endettés, ont dû vendre leurs terres et n'avaient plus la sécurité sociale fondamentale assurée par la propriété lignagère selon laquelle tout membre d'un lignage a droit à l'usage d'une partie des terres, même si, déjà parti en ville depuis longtemps, il revient au village après avoir perdu son travail en ville.]  

Faut-il d'ailleurs rap​peler que les agricultures britannique d'abord, française par la suite, n'ont commencé à décoller qu'à partir du moment où ont été abolis les com​munaux et tous les droits comme la vaine pâture issus des premières communautés féodales. 
[La dépossession des petits paysans britanniques résulte moins des enclosures elles-mêmes que de l'accaparement consécutif des terres qui leur restaient par les grands propriétaires, alors que beaucoup d'entre eux, endettés ou désormais trop pauvres pour survivre sur leur lot, ont été de ce fait conduits à le céder aux seigneurs et marchands enrichis par la nouvelle agriculture et par la révolution industrielle. ]
Dans nombre de pays du tiers-monde, ce pas n'a tou​jours pas été franchi et plutôt que de s'émerveiller de la survivance de communautés plus ou moins tribales (et forcément sympathiques ... ), il faut accepter d'y voir bien souvent un obstacle au déve​loppement agricole. 
[Cette assertion est totalement infondée puisque ces terres constituent la source essentielle des moyens d'existence de dizaines de millions de petits paysans marginalisés et des populations indigènes ou tribales, notamment en Inde. En outre, même les terres de pâturage extensif et en jachère ne sont pas sans maître, notamment en Afrique sub-saharienne, mais appartiennent à des collectivités lignagères ou villageoises d'éleveurs ou d'agriculteurs. Et il faut absolument consolider cette appropriation lignagère ou villageoise de manière à les responsabiliser pour la sauvegarde à long terme de leur fertilité. 
D'ailleurs la Banque mondiale a fini par reconnaître en 1994 la nécessité de sauvegarder le régime foncier coutumier africain, soulignant que "Dans la plupart des cas, la sécurité foncière dont jouissent les membres de la communauté est suffisante pour induire des investissements fonciers. Les étrangers (c'est-à-dire non membres de la Communauté) peuvent obtenir des droits de plusieurs types, mais le plus souvent avec une sécurité foncière considérablement moins longue. Tant que la croissance démographique est restée faible et la demande de migrants d'autres communautés est restée modeste, les systèmes traditionnels ont été à même de satisfaire le besoin croissant d'aller vers la permanence de facto des droits fonciers des membres de la communauté" (Cleaver, Kevin M. ; Schreiber, Gotz A., Reversing the spiral: the population, agriculture, and environmental nexus in sub-Saharan Africa, http://www-wds.worldbank.org/servlet/main?menuPK=64187510&pagePK=64193027&piPK=64187937&theSitePK=523679&entityID=000009265_3970716143439).]

Du Brésil à la Russie, du Sahel à la Chine la question du foncier reste un obstacle majeur, comme au temps de la Rome des Gracques. Elle doit être au cœur des politiques agricoles dont on a redécouvert en 2008 toute l'importance. 

Chapitre IX – LE TEMPS DES POLITIQUES AGRICOLES 

…Haro donc sur la PAC productiviste de la première période et vive une PAC tout empreinte de développement durable: en France, le Grenelle de l'environnement de 2007 en a encore administré la preuve. Mais au fond pourquoi pas, dans une Europe excédentaire qui a de vrais problèmes d'équilibre de ses terri​toires et qui peut y consacrer des ressources. 
[Comme indiqué plus haut, l'UE-27 a un lourd déficit de ses échanges agricoles et plus encore de ses échanges alimentaires.]


L'Europe n'exporterait plus? Est-ce si grave? Les équilibres mondiaux s'en remettront! Bien entendu, la situation est différente dans le tiers​ monde et ce sont les leçons de la PAC première époque qu'il faut retenir. 
[Bien mais pourquoi ne pas garder les outils hors dumping de cette ancienne PAC pour l'UE elle-même?] 

Chapitre X – DES POLITIQUES AGRICOLES AU SUD 

…Autant dans les pays développés, après cin​quante ou soixante ans de politiques publiques de gestion des marchés, on peut estimer que les agri​culteurs sont prêts à sauter dans le grand bain du marché sans bouée ni gilet de sauvetage, 
[Qui est ce "on" qui estime cela?]

autant ce serait là une attitude suicidaire pour les pays du tiers-monde. En France aujourd'hui, quelques agri​culteurs - des entrepreneurs plutôt - commencent à utiliser les marchés à terme pour optimiser la ges​tion de leurs risques. Mais c'est en France et cela reste encore peu répandu. 
[Pour le Directeur de l'AGPB XE "AGPB"  (association générale des producteurs de blé) "Certains diront qu'il suffit de se couvrir sur les marchés à terme XE "marché à terme"  ! Je suis désolé, ce type de marché permet de couvrir un risque mais non de prédire un prix. Aujourd'hui le producteur a besoin d'une visibilité qui dépasse une, voire deux récoltes afin d'orienter correctement ses productions. Seule une politique agricole XE "politique agricole"  peut fournir cette nécessaire visibilité sur plusieurs années" (Hervé Le Stum, Il faut des politiques agricoles XE "politique agricole"  pour réguler les marchés, Grain magazine, oct. 2000, pp. 12-15.). C. Araujo Bonjean et J.-M. Boussard confirment que "les marchés à terme XE "marché à terme"  ne suppriment pas le risque de prix; les prix sur les marchés à terme sont aussi variables, sinon plus, que les prix spot… Dans le meilleur des cas ils ne permettent donc que d'éliminer le risque de prix intra-annuel, mais le risque de prix subsiste d'une année sur l'autre… Enfin les coûts de transaction associés à l'utilisation des marchés à terme XE "marché à terme"  tendent à être élevés"Quant à l'USDA, a XE "USDA" près avoir rappelé qu'"il ne s'est pas pratiquement développé de contrats à terme dépassant 18 mois pour les produits agricoles", il conclut que "quelques spéculateurs en tirent profit, mais la majorité apparemment perdent... Pour la plupart des producteurs de telles stratégies ont une aptitude limitée à relever le revenu" (Joy Harwood et al., Managing risk in farming : concepts, research and analysis, Economic Research Service, USDA XE "USDA" , March 1999). L'examen plus particulier des prix à terme du maïs XE "céréales:maïs"  et du soja XE "oléagineux:soja"  sur les années 1977-1996 montre que, "sur 13 des 20 années, les prix ont chuté de janvier à décembre pour le contrat de maïs XE "céréales:maïs" , et de janvier à novembre pour le contrat de soja XE "oléagineux:soja" ".]  
Il y a quelques années, la Banque mondiale a cherché à promouvoir l'utilisa​tion des marchés à terme par des groupements de producteurs afin de compenser la disparition des offices publics. L'idée était louable mais utopique. Comment imaginer des petits planteurs africains de cacao arbitrer leurs risques de prix - sans parler du change - sur le marché à terme de New York. 
[Saluons le diagnostic prémonitoire de Nawal Kamel, de la Banque mondiale, écrivant en 1999 : "Une erreur répandue a été de croire que la libéralisation XE "libéralisation"  stabiliserait les cours. Des études récentes montrent que tel n'est pas le cas, ni maintenant, ni à l'avenir. La flambée des cours des produits agricoles en 1996 et leur chute actuelle confirment empiriquement ces résultats... Le résultat pour les pays pauvres est une facture alimentaire, liée à l'importation de produits agricoles, extrêmement instable d'une année à l'autre" (Nawal Kamel, Coopération internationale. Une responsabilité à développer, Courrier de la Planète, n°50, mars-avril 1999, pp. 32-34). Un autre rapport de la Banque mondiale XE "Banque Mondiale"  reconnaissait aussi que "Le recours à ces instruments de marché est, dans la plupart des pays en développement XE "pays du Sud" , hors de portée pour les opérateurs du négoce et, à plus fortes raisons, pour les producteurs. Les obstacles tiennent aux insuffisances du marché local;  au défaut d'adaptation des contrats à terme aux conditions locales; aux coûts élevés liés aux risques d'opération, donc à l'insuffisante capacité financière des agents économiques concernés" et il conclut que "les tendances actuelles à la libéralisation des marchés XE "libéralisation des échanges"  exposent les petits producteurs de plein fouet à l'instabilité des marchés internationaux, sans guère avoir les moyens de gérer les risques qui en résultent" (Albert Chominot, Instruments de marchés anti-risque et garantie des prix agricoles, Economie Rurale, n°259, septembre-octobre 2000, pp. 86-87). Il est surtout contradictoire de vouloir à la fois atténuer les fluctuations de prix XE "volatilité des prix"  des produits agricoles (et autres produits de base) par des Caisses de stabilisation des prix et promouvoir simultanément des marchés à terme XE "marché à terme"  négociables, comme le remarque la CNUCED XE "CNUCED"  pour qui "les gouvernements devraient veiller aussi à ce que la politique des prix et la politique commerciale soient compatibles avec l'utilisation d'instruments de marché pour la gestion des risques et le financement. D'une façon générale, la stabilisation des prix n'est pas compatible avec l'emploi XE "emploi"  de ces instruments" (CNUCED XE "CNUCED" , Rapport de la réunion d'experts sur l'efficacité des nouveaux instruments du marché et leur utilité pour les pays tributaires de produits de base : gestion des risques et financement avec garantie, Conseil XE "Conseil de l'UE"  du Commerce et du développement, Genève, 4 au 6 mai 1998, 15 p.), ce qui est évident puisque les spéculateurs, nécessaires contreparties des hedgers, n'interviennent que s'il y a une forte volatilité des prix.]
Certes des marchés à terme se sont développés en Chine et ont connu, à en juger par les volumes trai​tés, un assez grand succès. Mais ceci n'empêche pas les autorités chinoises d'encadrer de manière très stricte les marchés par des politiques de stockage public - avec un souci majeur qui est celui de l'in​flation des prix alimentaires. En Inde, les quelques marchés à terme qui avaient commencé à fonction​ner ont été interdits ces trois dernières années. Sagement les dirigeants indiens ont préféré main​tenir leur intervention publique même si celle-ci est coûteuse en termes de stocks et de pertes. 
[Bon point (je n'en ai pas distribué beaucoup)!]

Il faut en être conscient; les paysanneries du tiers-monde ne sont pas prêtes pour l'économie de marché et il faut encore les en protéger. Celui qui écrit ces lignes est un économiste de marché, plu​tôt libéral. Mais le fonctionnement optimal d'un marché - sans même aller jusqu'à la concurrence pure et parfaite ... - suppose une relative égalité entre les acteurs, un accès équitable à l'informa​tion et à la prise de décision. Protéger les marchés agricoles des pays en développement est donc une nécessité absolue et les responsables de l'OMC eux-mêmes en conviennent. 
[Mais pas le FMI et la Banque mondiale, pourtant étroitement associées à l'OMC!]

On a trop souvent fait de l'OMC un outil de la mondialisation libérale» - comme dit Le Monde Diplomatique - en oubliant que si l'ouverture aux échanges était en soi une bonne chose, elle ne pouvait se faire que de manière progressive. Désarmer les politiques agricoles des pays de l'OCDE - ou plutôt les découpler - est un objectif cohérent. 
[Pour l'agrobusiness]

Etendre cette approche aux pays du tiers-monde serait une aberration. Bien sûr on ne sait pas très bien où doit se situer la ligne de démarcation entre riches et pauvres. La Corée du Sud ou le Japon peu​vent trouver d'autres moyens de soutenir leur agri​culture - et ils en ont les moyens -, mais la Chine? mais l'Inde? Les pays les moins avancés (PMA), qui sont ceux qui nous concernent au premier chef, ont en tout cas toujours bénéficié d'exemption leur permettant de protéger leur agriculture et de mener les politiques agricoles de leur choix. 
[Mais Chalmin ne se rend pas compte que le FMI et la BM – bras armé de l'UE et des EU – les ont obligés à réduire leur protection à l'importation et à supprimer toute intervention interne sur les marchés, à commencer par les offices de commercialisation et de stabilisation des prix.]… 

Une politique agricole peut être financée de deux manières: par le consommateur et par le contribuable. Par le consommateur par le biais de prix stables et suffisamment élevés, mais les consommateurs des grandes cités du tiers-monde ne sont pas solvables. 
[Mais ces consommateurs sont d'anciens paysans appauvris par des prix agricoles non rémunérateurs du fait de l'absence de protection à l'importation. Il suffit de mettre en place pendant 5 à 10 ans l'équivalent des "food stamps" des EU ou de l'Inde, en les faisant financer par un prêt à très long terme de la filiale AID de la BM avec différé d'amortissement. Pendant ce temps le relèvement progressif des prix agricoles, liés à ceux à l'importation, permettra aux paysans d'investir pour augmenter leur productivité, ce qui, après 10 ans, permettra d'abaisser les prix agricoles à la consommation.]

Par le contribuable par le biais d'aides directes, mais les recettes fiscales sont en général largement insuffisantes et l'agriculture passe après nombre d'autres budgets comme l'éducation ou ... l'armée. On ne peut sortir de ce dilemme: ni les consommateurs ni les contri​buables. 
[Mais si!]

Le financement des politiques agricoles dans le tiers-monde ne peut venir que de l'aide internationale et c'est ce chantier qui apparaît jourd'hui le plus urgent. 
[Certes mais pas par des aides aux producteurs compensant la baisse des prix agricoles car il n'y a aucune crédibilité politique au maintien d'aides croissantes avec la hausse de la population des PED.] 

Mais avant même de parler de financement, y a-t-​il une politique agricole idéale?... La première solution, la plus libérale en quelque sorte, serait de se caler sur la garantie des revenus agricoles à l'américaine. On laisse fonc​tionner les marchés, on ne met en place aucune protection aux frontières, mais les agriculteurs bénéficient d'une aide directe leur assurant un revenu suffisamment rémunérateur. 
[Sauf que les EU ont encore de très fortes protections pour le sucre, les produits laitiers, les arachides et qu'ils ont imposé pendant longtemps aux pays exportateurs des quotas à l'exportation de viande bovine.]…  

De toute manière que ce soit aux États-Unis en 1933 ou en Europe en 1958, un pur système de transferts financiers se révèle vite insuffisant. Il est indispensable de mettre en place un système d'in​tervention et d'achats à prix garantis. Tous les pays du monde sont passés par ce stade… L'intervention publique, c'est-à​-dire l'achat garanti à un prix rémunérateur, est à notre sens le seul moyen de leur donner l'assu​rance de la pérennité de la rémunération de leurs efforts… Une chose est sûre en tout cas, et l'exemple de l'Europe avec la PAC l'a bien mis en évidence, la garantie du prix payé est essentielle et ceci ne peut s'appuyer que sur des structures d'intervention et de stoc​kage efficientes. 
[Mais ces prix garantis impliquent forcément une protection efficace à l'importation!]… 

Le modèle de la PAC - faire payer le consom​mateur - étant difficilement envisageable, le pro​blème du financement des politiques agricoles dans les pays du tiers-monde sera un des chantiers majeurs des années à venir… S'il est en tout cas un chantier majeur pour l'aide internationale, c'est bien celui-là. Il ne s'agit pas de signer des contrats spectaculaires mais d'assurer un engagement financier régulier, garant du fonctionnement des systèmes d'intervention et de crédit… C'est là préci​sément l'orientation prise par les deux plus importantes fondations privées de la planète, celles des milliardaires américains Bill Gates et Warren Buffett, qui ont décidé de financer des mécanismes de soutien des prix agricoles dans plu​sieurs pays d'Afrique de l'Est. 
[Comment font-ils?]  

Par ailleurs, la mise en place de politiques agri​coles implique un certain isolement des marchés internationaux. Le droit aux protections agricoles est une évidence pour les pays du tiers-monde, un droit que l'OMC ne remet d'ailleurs pas en cause pour les pays les moins avancés (PMA). 
[Ouf! Mais le FMI et la Banque mondiale s'y opposent alors qu'ils participent en qualité d'observateurs aux réunions. Ainsi le représentant de la Banque mondiale a déclaré le 15-11-2004 à la Commission agricole de l'OMC : "Le concept de sécurité alimentaire a été utilisé dans les négociations…pour suggérer que les pays en développement devraient être autorisés à maintenir des barrières élevées sur les importations de produits alimentaires…sous la rubrique de "produits spéciaux". Ce type de politique n'aurait que des avantages très limités à court terme pour les agriculteurs et serait contre-productive pour l'objectif à long terme de sécurité alimentaire structurelle".]

Le pro​blème est plus complexe lorsqu'il s'agit de pays intermédiaires et surtout de pays émergents: c'est sur cette question qu'en juillet 2008, les négociations du Cycle de Doha de l'OMC ont achoppé entre l'Inde et les États-Unis. Dans quelle mesure un pays comme l'Inde peut-il protéger son agricul​ture alors que, dans le domaine des services notamment, il taille des croupières aux pays occi​dentaux? L'Inde peut-elle, comme la Chine, mettre en avant une exception agricole qui n'aurait aucune compensation dans le domaine industriel ou pour les services? Jusqu'où peut aller au fond la logique de l'exception agricole? Si l'on accepte l'idée que les peuples ont le droit et la nécessité de se nourrir eux-mêmes - c'est le titre d'un très beau livre du sociologue Bertrand Hervieu, publié il y a quelques années -, on doit accepter l'idée que l'agriculture pourrait être traitée à part dans les grands chambardements de l'OMC. Ceci ne doit pas donner des arguments pour maintenir la pro​tection dont bénéficient les agricultures occiden​tales, mais au contraire accélérer leur découplage et l'évolution des politiques de prix et de marché vers des politiques rurales et d'environnement. Il y a au fond un bon demi-siècle d'écart entre pays développés et pays du tiers-monde en matière de politiques agricoles. La moindre des choses est d'en tenir compte. 

[Si Chalmin méditait sur le déficit déjà énorme des échanges agricoles et a fortiori des échanges alimentaires de l'UE, déficit qui croîtrait énormément avec la finalisation du Doha Round et des accords de libre-échange en cours de négociation, en particulier avec le Mercosur, sans parler des effets à venir de "Tout sauf les armes" sur les exportations des PMA, il comprendrait  que ce n'est pas le découplage d'aides centrées sur le second pilier qui sauvera la pérennité de l'agriculture de l'UE.] 

Nous sommes bien là au cœur du problème agricole et du défi alimentaire du XXI" siècle. Il n'y aura pas de baguette magique de technologies nouvelles ni de miracles achetés à coup de mil​liards de dollars d'investissement. L'agriculture est avant tout une affaire de paysans, une histoire d'hommes et de leurs terres. L'objectif des poli​tiques agricoles est de permettre leur épanouisse​ment: cela demande un peu d'argent, beaucoup de doigté et ... du temps.  
[Bien.] 

Conclusion – LE MONDE A FAIM : QUE DIRE? QUE FAIRE? 

…La flambée des prix agricoles de 2008 a déclenché, au travers des médias, plus compas​sionnels que jamais, une prise de conscience du défi que va représenter pour l'humanité le simple fait de se nourrir. Dans un premier temps, on a voulu trouver des responsables, montrer du doigt les affameurs de l'humanité: ce furent donc les marchés et leurs "ignobles" spéculateurs. Ce serait trop beau et simpIe si la seule interdiction de la spéculation p​ouvait donner du pain à manger à tous ceux qui n'en ont pas. Non, la spéculation est un rideau de fumée, l'écume sur la vague… On a ensuite fus​tigé les biocarburants et le fait de penser aux moteurs avant de nourrir les estomacs. La critique était là mieux fondée quoique partielle: 100 mil​lions de tonnes sur plus de 2 milliards que produit et consomme notre planète, c'est à la fois beau​coup et trop peu. Beaucoup pour certains mar​chés, comme celui du maïs touché de plein fouet par l'absurde programme éthanol américain. Mais peu pour la plupart des céréales et pour tous ces produits, du manioc à la banane plantain, qui for​ment la base de l'alimentation d'une grande partie de l'humanité. 
[Chalmin se contredit encore dans sa conclusion puisqu'il a écrit plus haut : "On ne peut donc nier une responsabilité par​tielle des programmes énergétiques dans la flambée des prix agricoles. Celle-ci est passée par le biais des États-Unis et du maïs. La hausse des prix du maïs, largement provoquée par les objectifs absurdes fixés par l'American Energy Act, s'est pro​pagée aux oléagineux et a joué un rôle indirect - via les relations de prix entre céréales dans des utilisations comme l'alimentation animale - en ce qui concerne le blé".]

D'ailleurs - hors subventions - la flambée des prix internationaux a condamné les biocarburants dits de première génération, à l'ex​ception de l'éthanol produit à partir de la canne à sucre. L'avenir des biocarburants se situe moins dans la transformation de produits alimentaires que dans l'exploitation de déchets, qu'ils soient agricoles ou forestiers. 

[Un article intéressant du 23 juin 2009 montre que, si d’aventure les biocarburants de seconde génération (de source cellulosique) voyaient le jour, on retrouverait le même effet sur les prix du bois, de la pâte à papier et du papier que celui constaté sur tous les prix agricoles suite à l’expansion des agrocarburants, montrant ainsi que ces biocarburants sont également une fausse piste. Un autre papier cité par celui-ci confirme que le bois énergie est de loin la source d'énergie de loin la moins chère et la moins polluante d’énergie (http://biofuelsdigest.com/blog2/2009/06/23/algae-to-the-rescue-if-other-advanced-biofuels-spark-everything-vs-fuel-scramble-two-reports-address-the-futurescape/).] 

Dernier responsable enfin, le climat et la plus grande récurrence d'accidents climatiques, d'« anormalités », qu'il s'agisse de sécheresses, d'inondations, de tempêtes et autres cyclones. Là, c'est vrai, le recul nous manque: le changement cli​matique est une réalité qu'il serait absurde de nier. Mais jusque-là, les productions agricoles de la pla​nète ont continué à augmenter, même si les rende​ments deviennent plus aléatoires. 

[Le rapport officiel de la Maison blanche présenté le 16 juin 2009 sur les effets aux Etats-Unis du changement climatique conclut : "Les changements climatiques projetés vont vraisemblablement mettre en cause la capacité des Etats-Unis à produire efficacement la nourriture, les aliments du bétail, l'énergie et les produits animaux" (http://globalchange.gov/publications/reports/scientific-assessments/us-impacts).] 
Marchés, biocarburants, climat, tout ceci a joué mais la véritable explication n'est pas là. En vérité nous payons aujourd'hui vingt ans de négli​gence, vingt ans d'indifférence vis-à-vis des problé​matiques agricoles… Dans le tiers-monde, c'était bien pire, les institutions de Washington faisant tout leur possible pour démanteler les poli​tiques agricoles souvent encore héritées de la colonisation. 
[C'est bien de l'admettre maintenant mais Chalmin avait écrit plus haut : "Les pays les moins avancés (PMA), qui sont ceux qui nous concernent au premier chef, ont en tout cas toujours bénéficié d'exemption leur permettant de protéger leur agriculture et de mener les politiques agricoles de leur choix."]

Seuls des pays comme la Chine et surtout l'Inde eurent le courage politique de résister à ce grand vent « libéral» qui balaya la planète agricole au tournant du siècle... Mais que faire alors? Les réponses sont classiques: cultiver plus de terres, pousser les rendements, rêver d'une nouvelle Révolution verte. Cultiver plus de terres n'est guère réaliste: il y aura bien quelques défrichements mais ils seront à peine suffisants face à la croissance urbaine… Par contre le champ des biotechnologies appa​raît nettement plus prometteur… Franchement peut-on faire abstraction du potentiel des biotechnologies, peut-on faire l'impasse sur ces OGM, fauchées et maudites, qui peuvent quand même concourir à l'augmentation moyenne des rendements tout en tenant compte des pénuries d'eau et de l'appau​vrissement des sols. 
[On a vu qu'il n'en était rien, les rendements des cultures OGM sont plus faibles que ceux des non OGM.]

En France, le débat sur les OGM a quelque chose de surréaliste tant les vraies questions, celles de la brevetabilité du vivant notamment, sont peu et mal posées. Faucher des champs expérimentaux, c'est un peu comme brû​ler des livres, c'est refuser le pari de la connais​sance, c'est avoir de l'homme la vision la plus sombre qui soit…

[C'est pourtant à ce miracle des "OGM" que s'accroche Philippe Chalmin!]
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